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DELIBERATION DU CONSEIL METROPOLITAIN DU 17 JUILLET 2020 
 

AVENANT CONVENTION REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
D’AUTORISATION ET DE DELEGATION D’AIDES AUX ENTREPRISES - AIDES 
AUX COMMERCES DE PROXIMITE 
 
 
 

Depuis 2018, Saint-Etienne Métropole intervient au côté de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes sur un programme en faveur de l’économie de proximité. Ce dispositif est destiné à 
aider, par le biais d’une subvention d’investissement, les petites entreprises du commerce de 
proximité et de l’artisanat et des services avec un point de vente accessible au public à 
s’installer ou à se développer.  
 
La Région propose un taux d’aide de 20 % de la dépense éligible et un plafond d’aide 
régionale de 10 000 €. Un cofinancement de 10 % minimum de la dépense éligible est 
obligatoire de la part de la collectivité locale (EPCI ou commune) pour que l’entreprise puisse 
en bénéficier.  
 
Saint-Etienne Métropole s’est fixée comme objectif de participer au maintien et au 
développement d’une économie de proximité notamment en milieu rural afin de : 
- favoriser une activité économique et une animation dans les villages ; 
- maintenir des commerces et services de proximité dans les villages à destination des 

habitants et des touristes ; 
- conserver des emplois et des savoir-faire. 

 

Il s’agit également d’apporter une réponse à l’enjeu de revitalisation commerciale des 
territoires, en articulation avec les stratégies commerciales communales. 
 
La métropole a donc décidé de mettre en place un cofinancement de ce dispositif régional 
d’aides directes aux petites entreprises de l’artisanat, du commerce et des services avec 
point de vente sur les 27 communes rurales de moins de 2 000 habitants de son territoire 
depuis 2018 puis de l’élargir aux 39 quartiers de la Politique de la Ville (12 communes 
concernées) en octobre 2019. 
 
Pour rappel, la compétence « Commerce » est appliquée de plein droit par les communes. 
Sur ce dispositif, Saint-Etienne Métropole intervient au titre de ses compétences « Politique 
de la Ville » et « développement local » (pour les communes de moins de 2 000 habitants) 
afin de lutter contre les disparités territoriales d’accès aux services par les populations. 
 

Le taux d’intervention de la Métropole est de 20 % des dépenses éligibles avec un montant 
plafond de subvention de 10 000 €, soit un montant maximum de dépenses éligibles de  
50 000 € HT (minimum de 10 000 € HT).   
 
Les dépenses d’investissement éligibles sont celles liées à l’installation, au développement 
et à la rénovation du point de vente (rénovation des vitrines, sécurité du local, économie 
d’énergies, matériels…), les investissements d’économie d’énergies (isolation, éclairage, 
chauffage …) et des investissements liés au matériel de production. 
 



Comme tout acteur économique, les commerces de proximité ont été frappés de plein fouet 
par la crise sanitaire et ses impacts économiques. Les communes sont restées en lien avec 
leurs entreprises locales afin de les aider dans leurs démarches pour obtenir les aides 
disponibles au niveau national, régional ou local.  
 
Cette période de confinement a démontré l’importance des commerces de proximité, en 
particulier dans les petites communes et les quartiers Politique de la Ville. 
 
Une modification du dispositif d’aides aux commerces et de son règlement tout en restant 
dans le cadre fixé par la Région (commerces situés dans les communes rurales et les 
quartiers politique de la ville) permettra de favoriser la mise en œuvre des investissements 
en cours ou à venir et de favoriser la relance économique. Les modifications portent sur les 
points suivants :  
 

- les modalités de paiement, avec un acompte de 60 % dès le démarrage des travaux au 
lieu d’un versement à 100 % après leur réalisation sur présentation des factures. Cet 
acompte pourra être versé sur présentation d’un devis signé « bon pour accord » avec 
lettre de l’entreprise stipulant la date de démarrage des travaux. Cette proposition 
devrait inciter ces entreprises à réaliser les travaux qu’elles souhaitaient engager avant 
la crise sanitaire ;  
 

- l’abaissement du montant planché : actuellement, le montant minimum des 
investissements à effectuer par le porteur de projet est de 10 000 €. Il est proposé 
d’abaisser ce montant à 5 000 €. Les besoins repérés actuellement sont effectivement 
des investissements limités et pourtant importants pour la pérennité des petits 
commerces ou entreprises de proximité. Il est à noter que d’autres territoires ont, d’ores 
et déjà, fait ce choix d’abaissement des seuils. 

 
La modification du règlement de Saint-Etienne Métropole implique un avenant à la 
convention  avec la Région-Auvergne-Rhône-Alpes d’autorisation et de délégation d’aides 
aux entreprises. 
 
 
Le Conseil Métropolitain, après en avoir délibéré : 
 

- valide les modifications du règlement du dispositif d’aides aux commerces de 

Saint-Etienne Métropole (versement d’un acompte de 60 % et abaissement du 

seuil de dépenses éligibles à 5 000 € HT) ;  

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer la 
convention d’autorisation et de délégation d’aides aux entreprises avec la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes ;  
 

- la dépense correspondante sera imputé au budget « développement local », 
chapitre 204 et article 20422. 
 

 

Ce dossier a été adopté à l’unanimité.  
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
 
 

Gaël PERDRIAU 


